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    Avant-propos


    


    On sait qu'en l'an II la France révolutionnaire essaya, sans y réussir, d'abolir la religion chrétienne au moyen du culte de la Raison, puis de la remplacer par le culte de l'Être suprême.


    Cette tentative étonna, en l'effrayant, l'Europe d'alors; mais, comme elle a échoué, on la trouva ensuite plus scandaleuse qu'intéressante, et il a été de bon goût de présenter le culte de la Raison et le culte de l'Être suprême comme une des plus sottes aberrations du délire révolutionnaire.


    Des écrivains sont venus qui ont réagi contre ces jugements trop sommaires: les uns ont cru voir dans l'hébertisme antichrétien l'heureuse réalisation de la pensée de l'Encyclopédie; les autres ont présenté le déisme robespierriste comme la religion qui convenait alors et qui conviendrait encore aujourd'hui à notre race. Le plus vrai (sinon le plus exact) des historiens de la Révolution, Michelet, a pensé que ni la sécheresse du culte de la Raison ni la froideur du culte de l'Être suprême ne convenaient aux fils du xviiie siècle, et, dans cette tête pleine de Diderot, dans ce cœur amoureux de la France, s'est formée l'idée d'une religion de la patrie et de l'humanité, religion dont l'esprit, s'il avait prévalu dans la politique des gouvernants, comme il vivait secrètement, selon Michelet, dans l'instinct populaire, eût fécondé la révolution, eût orienté l'âme française dans un sens conforme à son génie et eût peut-être rayonné sur le monde.


    L'investigation pénétrante d'Edgar Quinet est arrivée à de tout autres résultats. Ce penseur ne s'est point scandalisé de l'impiété de nos pères, et cependant, il n'a pas rêvé le triomphe de la libre pensée. Tout en accusant les révolutionnaires de timidité française, tout en se moquant des hésitations de ces Polyeucte prudents, qui insultaient le dogme et en avaient trop peur pour le détruite ou le changer vraiment, Edgar Quinet leur reproche de n'avoir pas demandé au christianisme même la religion des temps nouveaux. Et quelle est la conclusion implicite de tant de railleries éloquentes sur la servitude intellectuelle d'un Hébert ou d'un Robespierre? C'est qu'il eût fallu se borner à convertir la France de la révolution au protestantisme.


    Quant aux écrivains religieux, dont plusieurs ont raconté le mouvement de déchristianisation dans certaines régions, il ne faut pas leur demander, en un tel sujet, l'impartialité intelligente, pas plus qu'il ne faut la demander aux pamphlétaires d'opinion adverse, qui, hâtivement et sans critique, cherchent dans les souvenirs de la Terreur des armes pour le moment actuel de l'éternelle lutte de la science et de la religion.


    Ainsi, la plupart des historiens se sont demandé ce qu'aurait dû être cette tentative religieuse de la Révolution, plutôt qu'ils n'ont cherché à voir ce qu'elle a été réellement, et il se trouve donc qu'ils ont plus jugé que raconté. Ont-ils lu les centaines d'opuscules contemporains où sont consignées, sous forme de comptes rendus, de discours ou de poésies, les manifestations, si oubliées aujourd'hui, auxquelles le culte de la raison et celui de l'Être suprême ont donné lieu? Il ne semble même pas qu'ils aient, sauf pour des monographies locales, consulté les principaux textes que les archives les plus connues offrent sur cet objet. Aucun d'eux n'a exposé dans son ensemble et d'après les faits un mouvement qui est pourtant un des plus curieux de l'histoire de la France et de l'humanité. D'autre part, tous l'ont examiné en lui-même, le séparant, par une abstraction dangereuse, des circonstances qui l'ont précédé, accompagné et, selon nous, fait naître. C'est ainsi qu'on n'a vu dans les déchristianisateurs de 1793 et de 1794 que des théoriciens qui profitaient des événements pour appliquer des idées préconçues.


    J'espère que cet essai historique, uniquement composé d'après les textes et purement narratif, montrera dans le culte de la Raison et dans le culte de l'Être suprême, non pas une tentative seulement philosophique et religieuse, sans racine dans le passé de la France et sans connexion avec les événements, non pas une violence faite à l'histoire et à la race, mais la conséquence nécessaire et plutôt politique de l'état de guerre où la résistance de l'ancien régime contre l'esprit nouveau avait jeté la Révolution.


    Si on veut bien nous lire, on pensera peut-être avec nous qu'en intrônisant la déesse de la Raison à Notre-Dame ou en glorifiant le Dieu de Rousseau au Champ de Mars, nos pères se proposaient surtout un but patriotique, et, pour la plupart, ne cherchaient dans ces entreprises contre la religion héréditaire, comme d'ailleurs dans leurs autres violences d'attitude ou de parole, qu'un expédient de défense nationale.


    Ceci n'est qu'un court essai historique. Nous n'avons pas songé à écrire un récit complet de tout le mouvement religieux dans tout la France de 1793 et en 1794: nous n'avons voulu que tracer un tableau d'ensemble, dont les traits sont empruntés aux documents authentiques originaux. Nos sources sont les archives départementales et municipales que nous avons pu explorer, surtout celles du Sud-Ouest, région où le culte de la raison eut tant d'éclat et de violence, les imprimés de la Bibliothèque nationale, ceux de la Bibliothèque de la ville de Paris (Carnavalet), enfin ceux de la collection de Grégoire, que M. Gazier a obligeamment mis à notre disposition.



  


  
    Chapitre I


    Le culte de la raison et le culte de l'Être suprême dans les philosophes: Rousseau, Voltaire, Raynal, Diderot, Mably, Montesquieu, Turgot.


    


     


    On sait que l'idée de la religion naturelle est une de celles qui dictèrent le plus de pages éloquentes aux philosophes du xviiie siècle, à ceux que les hommes de la Révolution avaient lus et qui avaient fait leur éducation intellectuelle.


    C'est surtout Jean-Jacques Rousseau qui a été le maître de morale de la Révolution française. La religion du Vicaire savoyard a donné à Robespierre l'idée du culte de l'Être suprême, dogmes et cérémonies.


    Le nom de Rousseau est même en cela si inséparable de celui de Robespierre, il est si évident que certaines parties de l'Emile et les dernières pagres du Contrat social ont préparé la fête du 20 prairial an II, qu'il est indispensable d'ajourner l'exposé des théories religieuses du philosophe de Genève au moment où nous raconterons le culte de l'Être suprême[1].


    Mais il faut dire dès maintenant que Voltaire n'eut pas moins d'influence sur la politique religieuse des révolutionnaires, ou plutôt ceux-ci purent trouver dans Voltaire autant de textes divers et décisifs qu'il leur en fallait pour justifier et encourager les vicissitudes de leur politique religieuse, — vicissitudes qui, nous le verrons, étaient moins l'effet d'une doctrine que des circonstances.


    Ainsi, quand la Constituante, mal dégagée encore de la foi héréditaire, se proclame catholique, apostolique et romaine, tout en refusant de déclarer le catholicisme religion d'État, elle peut se rappeler les hommages rendus à plusieurs reprise par la prudence de Voltaire à la religion dont il fut pourtant le sincère ennemi.


    N'avait-il pas dit, dans le Dictionnaire philosophique, article Religion: «Je ne parle point ici de la nôtre: elle est la seule bonne, la seul nécessaire, la seule prouvée?» Il est vrai qu'il ajoutait: «… Et la seconde révélée.» Mais que de fois, en public, le grand rieur avait affecté de s'incliner sans rire devant l'autel!


    Quand les Constituants songèrent à nationaliser la religion, à créer une Église de France indépendante de Rome et voulurent réaliser par la constitution civile le rêve gallican, que d'arguments, que de formules ce Voltaire, dont leur mémoire était saturée, ne leur suggéra-t-il point? Les railleries voltairiennes contre les papes étaient dans tous les esprits, sur toutes les lèvres, et la langue française elle-même s'était façonnée à ces plaisanteries. D'autre part, qui, plus que Voltaire, avait insisté sur la nécessité de réformer le christianisme? Dans l'A, B, C et en cent endroits, n'avait-il pas écrit: «Il faut absolument épurer la religion?»


    Et comment l'épurer? En cachant le dogme, en ne produisant que la morale. C'est Voltaire qui avait popularisé l'idée du prêtre officier de morale, du prêtre juge de paix, du prêtre médecin, du prêtre agriculteur. Y a-t-il un meilleur commentaire de la construction civile que le catéchisme du curé, dans le Dictionnaire philosophique? Théotime est curé de campagne, et voici comment il comprend sa fonction: «J'ai, dit-il, étudié assez de jurisprudence pour empêcher, autant que je le pourrai, mes pauvres paroissiens de se ruiner en procès. Je sais assez de médecine pour leur indiquer des remèdes simples quand ils seront malades. J'ai assez de connaissances de l'agriculture pour leur indiquer des remèdes simples quand ils seront malades. J'ai assez de connaissances de l'agriculture pour leur donner quelquefois des conseils utiles. Le seigneur du lieu et sa femme sont d'honnêtes gens qui ne sont point dévots et qui m'aideront à faire du bien. Je me flatte que je vivrai assez heureux, et qu'on ne sera pas malheureux avec moi.»


    Quant à l'interdiction du mariage, Théotime s'y soumettra, mais il espère bien qu'un jour ou l'autre un Concile plus éclairé permettra aux prêtres de prendre femme.


    Il parlera «toujours de morale, jamais de controverse». Et quel part prendra-t-il dans les disputes ecclésiastiques? «Aucun. On ne dispute jamais sur la vertu, parce qu'elle vient de Dieu: on se querelle sur des opinions qui viennent des hommes.» Et son interlocuteur de s'écrier: «Oh! le bon curé! le bon curé!»


    Ce type du bon curé, la révolution en réalisera quelques traits dans l'abbé Grégoire, dans l'humble et hardi Jallet, dans tant de prêtres constitutionnels qui commirent le péché mortel de préférer la patrie à la religion, ou plutôt qui crurent, naïvement chimériques, pouvoir concilier la foi antique avec l'esprit nouveau.


    Mais la tentative d'accorder le christianisme avec la révolution a échoué. Voici que l'Église fait cause commune avec l'ennemi de la patrie, au dehors et au dedans. Le prêtre correspond avec Coblentz, il allume la guerre de la Vendée. Partout où il y a une conspiration contre la défense nationale, on croit trouver la main du prêtre. Alors les attitudes changent, sinon les âmes; on frappe tout le clergé, jureur ou réfractaire; on insulte le temple, on renverse l'autel, on s'enhardit jusqu'à porter la main sur le dogme. C'est la tentative de déchristianisation, c'est le culte de la Raison.


    Alors aussi le rire antichrétien de Voltaire éclate sur toutes les lèvres. Son amusante et meurtrière polémique inspire la presse révolutionnaire. Hébert et Cloots servent tout cru au peuple le Voltaire endiablé des pamphlets. Un million de volontaires en armes, dans les camps ou dans les corps de garde, s'ébaudissent à ces plaisanteries, qui donnent une formule aux instincts irrévérencieux et positifs de l'imagination populaire. L'auteur du Dictionnaire philosophique préside à la mascarade patriotique tentée, à la fin de 1793, contre l'autel, et tentée parce que l'autel prétendait étayer le trône, et le Père Duchesne envoie dans toute la France un écho grossier, mais fidèle, du rire de Voltaire.


    Ceux qui, parmi les déchristianiseurs, ne songent pas seulement à rire et à houspiller, mais ont vraiment la foi en la raison, purent se rappeler alors de nobles et graves paroles de Voltaire. Ils avaient lu dans la préface d'Alzire que la véritable religion, c'est l'être humain. L'auteur de Candide n'est pas un pessimiste sec et ricanant, mais un des ardents et éloquents apôtres de la «religion de l'humanité», qui est l'âme du xviiie siècle. Cloots devait avoir imprimées au cœurs ces paroles[2]:


    «Voulez-vous que votre nation soit puissante et paisible? Que la loi de l'État commande à la religion.


    «Quelle est la moins mauvaise de toutes les religions? Celle où l'on voit le moins de dogmes et le plus de vertu. Quelle est la meilleure? C'est la plus simple.


    «Papistes, luthériens, calvinistes, ce sont autant de factions sanguinaires. Les papistes sont des esclaves qui ont combattu sous les enseignes du pape, leur tyran. Les luthériens ont combattu pour leurs princes, les calvinistes pour la liberté populaire.


    «Les jansénistes et les molinistes ont joué une farce en France. Les luthériens, les calvinistes avaient donné des tragédies sanglantes à l'Angleterre, à l'Allemagne, à la Hollande.


    «Le dogme a fait mourir dans les tourments dix millions de chrétiens. La morale n'eût pas produit une égratignure.


    «Le dogme porte encore la division, la haine, l'atrocité dans les provinces, dans les villes, dans les familles. O vertu, consolez-nous!»


    Quand le culte de la raison eut été transformé, sous la pression de Robespierre, en culte de l'Être suprême, il n'y eut qu'à ouvrir Voltaire pour trouver mille arguments déistes, dans leurs prédictions, les officiers du nouveau culte eurent à citer plus d'une fois et citèrent en effet ces vers du Poème sur la loi naturelle:


    Cette loi souveraine à la Chine, au Japon,


    Inspira Zoroastre, illumina Solon.


    D'un bout du monde à l'autre, elle parle, elle crie:


    Adore un Dieu, sois juste et chéris ta patrie.


    Que de textes à leurs homélies ces prédicateurs ne trouvèrent-ils pas dans les écrits de Voltaire? Ici, Voltaire dit que la religion naturelle, ce sont «les principes de morale communs à tout le genre humain[3]», là, qu'il faut «ramener les hommes, autant que on le peut, à la religion primitive, à la religion que les chrétiens eux-mêmes confessent avoir été celle du genre humain[4]».


    Certes, Voltaire n'est pas chrétien, et Robespierre a raison de le haïr. Mais en combien d'endroits de ses ouvrages n'a-t-il pas déclarer, avant Robespierre, qu'une religion n'est bonne que si elle est fondée sur un petit nombre de dogmes, la croyance en Dieu, la croyance à l'immortalité de l'âme? Voltaire avait élevé un temple à Dieu, Deo erexit Voltaire: que fit autre chose Robespierre, quand il fonda le culte de l'Être suprême?


    On peut donc dire que les paroles de Voltaire, sinon son esprit, se trouvent mêlées à toutes les manifestations de la politique religieuse de la Révolution française, qui, à toute époque, se reconnut en lui, en tant que populaire, et avait justement placé ses cendres au Panthéon.


    Il y eut un autre philosophe qui exerça une grande autorité dans la Révolution, qu'on ne lit plus aujourd'hui, et dont un jeune homme instruit devrait bien prendre la peine de résumer, pour notre curiosité trop peu patiente, l'œuvre oubliée et diffuse, à demi-impersonnelle[5], mais considérable: c'est l'abbé Raynal.


    On se rappelle quel cri de colère arracha aux patriotes la lettre contre la Révolution qui lui dicta, en mai 1791, le monarchien Clermont-Tonnerre. Ce fut une des douleurs amères de l'opinion libérale que cette palinodie du philosophe repenti, mais son livre n'en resta pas moins un de ceux qui faisaient partie alors de la conscience publique.


    Ces mots attribués à un constituant: «Nous sommes un concile, nous pourrions changer la religion», sont inspirés par la lecture de l'Histoire philosophique des Deux-Indes, et, si la constitution civile fut rédigée et appliquée avec une âpreté convaincue, l'abbé Raynal avait fourni des arguments et des formes pour cette violence.


    Il y a une page de l'Histoire philosophique (t. IV, p. 533) qu'il faut citer en entier, si l'on veut comprendre l'état d'âme de ceux des révolutionnaires qui crurent pouvoir, par des lois, épurer, endiguer ou changer la religion.


    «L'État, ce me semble, dit l'abbé Raynal, n'est pas fait pour la religion, mais la religion est faite pour l'État. Premier principe.


    «L'intérêt général est la règle de tout ce qui doit subsister dans l'État. Second principe.


    «Le peuple, ou l'autorité souveraine dépositaire de la sienne, a seul le droit de juger de la conformité de quelque institution que ce soit avec l'intérêt général. Troisième principe.


    «Ces trois principes me paraissent d'une évidence incontestable, et les propositions qui suivent n'en sont que des corollaires.


    «C'est donc à cette autorité, et à cette autorité seule, qu'il appartient d'examiner les dogmes et la discipline d'une religion; les dogmes, pour s'assurer si, contraires au sens commun, ils n'exposeraient point la tranquillité à des troubles d'autant plus dangereux que les idées d'un bonheur à venir s'y compliqueront avec le zèle pour la gloire de Dieu et la soumission à des vérités qu'on regardera comme révélées; la discipline, pour voir si elle ne choque pas les mœurs régnantes, n'éteint pas l'esprit patriotique, n'affaiblit pas le courage, ne dégoûte point de l'industrie, du mariage et des affaires publiques, ne nuit pas à la population et à la sociabilité, n'inspire pas le fanatisme l'intolérance, ne sème point la division entre les proches de la même famille, entre les familles de la même cité, entre les cités du même royaume, entre les différents royaumes de la terre, ne diminue point le respect dû au souverain et aux magistrats, et ne prêche ni des maximes d'une austérité qui attriste ni des conseils qui mènent à la folie.


    «Cette autorité, et cette autorité seule, peut donc proscrire le culte établi, en adopter un nouveau, ou même se passer de culte, si cela lui convient.»


    Et plus loin:


    «Point d'autre concile que l'assemblée des ministres du souverain. Quand les administrateurs de l'État sont assemblés, l'Église est assemblée. Quand l'État a prononcé, l'Église n'a plus rien à dire.»


     «Point d'autres apôtres que le législateur et les magistrats.


    «Point d'autres livres sacrés que ceux qu'il auront reconnus pour tels.


    «Rien de droit divin que le bien de la République.»


    Ces dures maximes, où il y a quelque chose de la raideur de Billaud-Varenne, durent hanter l'esprit de quelques-uns des auteurs de la constitution civile, de plus d'un déchristianisateur et des sectateurs du déisme d'État.


    Quant à Diderot, son amour de l'humanité est l'âme heureuse et féconde (quoique inconsciente) de la Révolution. Son naturalisme inspira à Hérault-Séchelles les discours philosophiques qu'il prononça à la fête du 10 août 1793. Mais son influence, qui s'exerça surtout par l'Encyclopédie, fut presque anonyme; ses écrits n'étaient connus que de quelques délicats, et je ne crois pas qu'on ait souvent cité Diderot dans les discours de tribune ou dans les sermons laïques. C'est de nos jours qu'on a retrouvé et compris toute la pensée, ou plutôt tout l'instinct de cette âme généreuse, de cet esprit large, qui dépassait de beaucoup et son temps et la Révolution elle-même.


    Mably fut plus souvent nommé et invoqué dans les débats religieux de la révolution. Il peut être considéré, après Rousseau, comme un des pères de l'Église robespierriste, comme un des précurseurs du culte de l'Être suprême.


    C'est lui qui avait écrit, dans les Entretiens de Phocion: «je voudrais que tous les hommes fussent persuadés de cette vérité, que la Province, qui gouverne le monde et qui voit les mouvements les plus secrets de notre âme, punira le vice et récompensera la vertu dans une autre vie[6].» — «… Si le sentiment de la religion est saint, comme le Dieu éternel et infini qu'elle adore, quelle force ne doit-il pas prêter aux lois[7]?» Et il s'était élevé contre les impies «qui bravent cet Être suprême, qu'adorait Socrate[8].»


    Dans son traité de la Législation, il avait recommandé à l'homme d'État de faire savoir aux citoyens «qu'ils sont sous la main d'un Être suprême, qui gouverne le monde et dont la justice récompense la vertu et punit le vice.» Personne n'avait établi comme lui la nécessité d'un culte sensible et public de l'Être suprême, avec temple, prêtres, cérémonies: le culte intérieur est insuffisant; l'idée seule en est une chimère punissable. Mably avait même prévu et flétri par avance le culte de la raison[9].


    Le traité de la Législation est de 1776. Dix-sept ans plus tard, les mêmes formules se retrouveront sur les lèvres de Robespierre, quand, aux Jacobins, le 1er frimaire an II, il tonnera contre les Hébertistes et préparera l'avènement de son Dieu.


    Turgot lui-même, en sa jeunesse, semblait avoir prédit et recommandé le mouvement de déchristianisation, lui qui, en 1753[10], dans sa première Lettre sur la tolérance, trouvait mauvais que l'État accorde une protection spéciale à une religion «qui paraîtrait fausse par les lumières de la raison».


    «Par exemple, ajoutait-il, une religion qui mettrait des obstacles au nombre et à la facilité des mariages, une religion qui aurait établi un grand nombre de dogmes faux et contraires aux principes de l'autorité politique, et qui, en même temps, se serait fermé la voie pour revenir de ses erreurs, qu'elle aurait consacrées, ou qu'elle se serait incorporées, ne serait pas faite pour être la religion publique d'un État; elle n'aurait droit qu'à la tolérance.


    «Si l'on pensait ainsi, et si l'infaillibilité de l'Église n'était pas vraie (si elle l'est, l'État n'en est point juge), on pourrait croire que la religion catholique ne pourrait être que tolérée. La religion protestante et l'arminianisme ne présentent pas les mêmes inconvénients politiques; mais leurs dogmes tiendraient-ils contre les progrès de l'irréligion?


    «La religion naturelle, mise en système et accompagnée d'un culte, en défendant moins de terrain, ne serait-elle pas plus inattaquable?»


    Pour ce qui est de Montesquieu, son autorité fut grande sur les hommes de 1789, et il faut lire l'opuscule de Grouvelle, publié au début de la crise: de l'Autorité de Montesquieu dans la Révolution présente[11]. Mais Grouvelle n'y considère l'auteur de l'Esprit des lois que comme un conseiller politique, et il a raison. Si, en effet, la doctrine de la séparation des pouvoirs exerça une influence considérable sur toute la Révolution, on peut dire que Montesquieu ne donna aux révolutionnaires que des conseils politiques et, quant aux matières religieuses, les invita plutôt à s'abstenir.


    Sans doute il a écrit «que la religion catholique convient mieux à une monarchie et que la protestante s'accommode mieux d'une République[12]». Mais nos pères ne virent là qu'un aphorisme sans portée pratique, et l'idée de «protestantiser» la France ne fut même pas formulée dans la Révolution.


    Si Montesquieu eut une influence en ces matières, elle fut plutôt négative. Il protesta d'avance contre l'idée robespierriste d'épurer, de simplifier le christianisme, quand il laissa tomber de sa plume cette phrase dédaigneuse: «Une religion chargée de beaucoup de pratiques attache plus à elle qu'une autre qui l'est moins[13].» N'est-ce pas là, par avance, une condamnation formelle du culte de l'Être suprême?


    Sa pensée paraît être que l'homme d'État ne saurait se montrer trop réservé en matière religieuse: «Un prince, dit-il, qui entreprend dans son État de détruire ou de changer la religion dominante s'expose beaucoup[14].» Voilà, semble-t-il, la formule de cette timidité religieuse, inhérente à notre race, d'après Edgar Quinet, et qui empêcha, selon le même penseur, le mouvement de déchristianisation d'aboutir. Il est sûr qu'en religion comme en politique, le prestige de Montesquieu restreignit en bien des cas l'audace des révolutionnaires et refroidit leur ardeur. Même à la Convention, les aphorismes du maître, tenus pour dogmes, enchaînaient secrètement les esprits, et, s'il arrivait qu'on les violât, par exemple en manquant au principe de la séparation des pouvoirs par la création du Comité de salut public, on s'en excusait avec remords comme d'un péché politique.


    Tels furent quelques-uns des textes philosophiques qui, dans les luttes religieuses, hantèrent la mémoire et montrèrent aux lèvres des révolutionnaires[15]. Mais il ne faudrait pas croire que ces textes aient véritablement inspiré leurs actes, dirigé leur politique, ni que ces hommes d'action soient entrés dans l'arène pour réaliser les systèmes qu'ils avaient trouvés dans leurs lectures. Il nous semble qu'ils écoutèrent surtout les conseils de l'expérience, de l'impérieuse nécessité. Si, par exemple, ils firent mine de détruire le christianisme, ce n'et point parce que Voltaire avait parlé d'écraser l'infâme, ou parce que l'abbé Raynal avait fait la théorie des droits de l'État sur les consciences: c'est parce que le prêtre catholique conspirait avec l'ennemi du dehors. Ils culbutèrent l'autel, non par philosophie, mais par patriotisme, non pour réaliser un principe a priori, mais pour assurer la défense nationale. C'est tout au plus peut-être si on doit dire qu'ils furent encouragés dans cette lutte par le souvenir de leurs lectures, dont nous venons de rappeler les traits les plus saillants.



  


  
    Chapitre II


    Les préliminaires du culte de la Raison. — Les idées religieuses de la Constituante et de la Convention.


    


    On a rattaché le culte de la raison au mouvement philosophique antérieur, dont nous venons de dire quelques mots. On a vu dans Hébert un fils de Diderot, comme dans Robespierre un fils de Jean-Jacques. On a discerné, dans la philosophie du xviiie siècle, deux tendances, l'une naturaliste et athée, l'autre spiritualiste et déiste. Ces deux tendances se seraient combattues dans la révolution, comme elles s'étaient combattues dans la théorie. Les encyclopédistes auraient d'abord été vainqueurs: culte de la Raison. Puis ils auraient été vaincus et remplacés par les spiritualistes disciples du Vicaire savoyard: culte de l'Être suprême.


    Ces vues ne sont pas fausses, philosophiquement parlant; mais il y manque les raisons historiques qui ont rendu possible, à ce moment-là et de cette façon, cet essai de déchristianisation, suivi de si près d'un retour au christianisme.


    Ces deux mouvements, à bien lire l'histoire, ont été une conséquence immédiate de la lutte de la France nouvelle contre l'Europe réactionnaire.


    Croire que le peuple français, catholique en 1791, soit devenu deux ans plus tard, et par le simple progrès des lumières, philosophe, ce serait faire preuve de naïveté.


    On avance que les Français, pris en masse, étaient catholiques au début de la révolution, on ne veut pas dire que leur foi n'eût pas été ébranlée par Voltaire et par les philosophes. En général, la bourgeoisie, la noblesse et une partie même du haut clergé se moquaient du dogme. On riait des mystères, mais on ne voulait point sortir de l'Église, et c'est là l'impression qui ressort d'une lecture attentive des cahiers de 1789. On voulait continuer à se dire catholique; on demandait de bons prêtres, qui fussent des officiers de morale, non des prédicateurs de dogme. L'abbé Grégoire était le curé idéal. Quant au paysan, il suivait, sans y penser, son habitude héréditaire. Il voulait seulement que son curé, paysan comme lui, ne fût plus le souffre-douleur des hauts et beaux messieurs du clergé. D'ailleurs, nul fanatisme chez le paysan.


    La Constituante se disait philosophe: elle se disait aussi catholique.


    Quand dom Gerle lui demanda de déclarer le catholicisme religion nationale, elle s'y refusa (13 avril 1790), entre autres motifs «parce que l'attachement de l'Assemblée nationale au culte catholique, apostolique et romain ne saurait être mis en doute[16]»


    Deux ans plus tard, quand Delacroix, l'ami de Danton, proposa aux Jacobins, le 3 juin 1792, de détruire le culte catholique et de remplacer les images des saints par celles de Rousseau et de Franklin, le club déclara cette motion inconstitutionnelle et refusa au discours les honneurs de l'impression[17].


    En faisant la constitution civile du clergé, l'Assemblée constituante entendit seulement ramener la religion à sa pureté première et la nationaliser.


    La résistance au clergé, son accord antipatriotique avec la réaction du dehors et du dedans, changèrent, peu à peu, non les dispositions intimes, mais les attitudes.


    Je dis que les sentiments intimes ne changèrent pas. En effet, les paroles contre la Providence échappées à Guadet aux Jacobins, le 26 mars 1792, et, à la Convention, le 12 décembre 1792, la glorification de la science comme religion, tentée par Jacob Dupont[18], au dépens du dieu du Vicaire savoyard, ces manifestations restèrent alors isolées et sans écho. Quand Pitt les présenta au Parlement d'Angleterre comme l'expression authentique de l'impiété révolutionnaire, on haussa les épaules en France.


    La Convention, en effet, se montra d'abord très respectueuse du catholicisme. Elle se rappelait que la plupart des Assemblées électorales par lesquelles elle fut nommée bavaient commencé leur session par une messe et l'avaient terminée par un Te Deum. Ses décrets du 30 novembre 1792 et 11 janvier 1793 furent une déclaration formelle «qu'elle n'avait jamais eu l'intention de priver le peuple des ministres du culte catholique que la constitution civile du clergé catholique lui avait donnés.» Le 27 juin 1793, elle décréta «que le traitement des ecclésiastiques fait partie de la dette publique[19]».


    Le 27 mars suivant, Carra et Auguis disaient aux Vendéens, au nom de la Convention, que la République était fondée sur la morale de l'Évangile[20]. A Paris, le 30 mai 1793, les processions de la Fête-Dieu eurent lieu librement et sans désordre[21]. Enfin, la constitution du 24 juin 1793, article 122, garantissait à chaque Français le libre exercice de son culte.


    L'idée de s'attaquer au dogme, d'essayer de détruire le catholicisme ne naquit que dans cette période si critique d'avril à décembre 1793, où la Révolution eut à lutter à la fois contre la Vendée et contre l'Europe.


    On croit voir alors que la religion est l'âme de la coalition contre la patrie.


    On n'a combattu d'abord que le pape et les prêtres réfractaires, puis les constitutionnels repentants, puis les constitutionnels tièdes, rien que les personnes et la discipline. Aux mauvais prêtres, on opposait les bons.


    Dans la grande mission pour la levée des trois cent mille hommes (mars-mai 1793), on s'aperçut, les lettres des représentants en mission en font foi, que le secret et insurmontable obstacle à cette levée, c'était le prêtre.


    Mais, le prêtre une fois mis par des lois terribles dans l'impossibilité de nuire, on constate avec effroi que son esprit subsiste chez le paysan. Celui-ci veut qu'on lui rende son curé, non qu'il approuve sa conduite antifrançaise, mais il tient au culte.


    Eh bien, si le culte est l'obligation au salut de la patrie, détruisons le culte!


    Cette idée audacieuse, prématurée, s'offre à quelques esprits ardents au fort du danger, en septembre et octobre 1793. Ils s'imaginent follement, dans leur ardeur de sauver la patrie, pouvoir détruire en quelques jours une religion séculaire et improviser la création d'un nouveau et puissant levain dans les âmes.


    Cette tentative, ce fut l'essai du culte de la Raison.


    Elle fut préparée et favorisée par les outrages au sanctuaire que la défense nationale rendit nécessaires, comme la destruction de la Sainte-Ampoule, à Reims, par le conventionnel Rühl, le 7 octobre 1793[22].


    Ce sont bientôt les lois terribles contre les prêtres réfractaires et même contre les prêtres constitutionnels, que le décret des 29 et 30 vendémiaire an II mit en état de suspicion légale[23]. Ce sont les nombreux arrêtés des représentants en mission déclarant suspects tous les ecclésiastiques qui n'ont pas déposés leurs lettres de prêtrise. C'est la démolition de presque toutes les chapelles isolées dans les campagnes.


    C'est enfin le mariage de prêtres qui, en ridiculisant le clergé, ridiculisa la religion.


    Déjà, en novembre 1792, l'évêque de l'Eure, Thomas Lindet, s'était marié. Le 22 septembre 1793, «le citoyen Pontard, évêque du département de la Dordogne, présente à la Convention l'épouse qu'il a choisie, pauvre de fortune, mais riche en vertus, dans la classe des sans-culottes, où réside la candeur et l'aimable simplicité[24]». Le président Cambon donne l'accolade fraternelle aux deux époux. Plus de deux mille prêtres, dit Grégoire, prennent femme.


    La Convention favorise par des lois les prêtres mariés. Elle décrète que, si leurs paroissiens les expulsent, ils conserveront leur traitement (19 juillet 1793); que toutes les destitutions de prêtres mariés sont annulées (12 août), que les traitements des prêtres inquiétés à raison de leur mariage sont mis à la charge des communes qui les ont persécutés et que ces prêtres pourront aller jouir de leur traitement où ils voudront (15 novembre 1793). En réalité, la Convention crée un privilège légal en faveur des prêtres mariés.


    Une autre mesure, en apparence insignifiante, eut les plus graves conséquences.


    Le 22 juillet 1793, le département de Saône-et-Loire demande à être autorisé à faire convertir en canons les cloches inutiles au culte.


    Alors, sur la motion de Baudot, la Convention décrète «qu'il ne sera laissé qu'une seule cloche dans chaque paroisse, que toutes les autres seront mises à la disposition du Conseil exécutif qui sera tenu de les faire parvenir aux fonderies les plus voisines, dans le délai d'un mois, pour y être fondues en canons[25].»


    Ce décret, qui exaspéra les campagnards, fut très malaisé à appliquer. La correspondance des représentants abonde en détails sur les difficultés qu'ils rencontrent à remplir cette partie de leur mission.


    D'autre part, pour enlever ces cloches, les clubistes, le petit peuple s'habituent à envahir les églises violemment: le sanctuaire perd de son prestige.


    On ne se borna pas à ôter le fer et les cloches des églises: on en ôta les métaux précieux qu'elles contenaient, on réalisa, en le dépassant, l'ancien décret de la Constituante (29 septembre 1789) qui envoyait à la Monnaie l'argenterie non indispensable à la décence du culte[26].


    Les rois avaient donné plus d'une fois l'exemple de dépouiller les églises: cette fois, on les dépouilla pour sauver la patrie.


    Cette idée est vivement exprimée par une députation de la commune de Saint-Denis qui, en apportant à la Convention des dépouilles sacerdotales, le 22 brumaire an II, interpella ainsi les saints qu'elle avait dérobés:


    «Vous, jadis les instruments du fanatisme, saints, saintes, bienheureux de toute espèce, montrez-vous enfin patriotes; levez-vous en masse, partez pour la Monnaie. Et puissions-nous, par votre secours, obtenir dans cette vie le bonheur que vous nous promettez pour une autre!»




    À cette vue toute patriotique, mais déjà antichrétienne, puisque c'est une impiété de mettre la patrie au-dessus de la religion, s'ajouta bientôt et se mêla une idéologie philosophique: détruire les images du culte pour détruire le culte.


    Les sans-culottes iconoclastes devinrent peu à peu autant de Polyeucte.



  


  
    Chapitre III


    Les débuts du culte de la Raison. — André Dumont à Abbeville. — Fouché et Chaumette à Nevers. — Attitude de la Convention et du gouvernement. — Premier exemple de déchristianisation: la commune de Ris-Orangis. — La commune de Paris et les Jacobins. — Échec de l'idée de séparer les Église et l'État. — Préparatifs de l'abdication de Gobel.


    


    C'est de province que partit l'initiative du mouvement antireligieux, sous les auspices de quelques représentants en mission, Laignelot dans la Charente-Inférieure, André Dumont dans la Somme, Dartigoeyte, Pinet, Monestier et Cavaignac dans le Sud-Ouest, Chales dans le nord, Laplanche à Orléans et à Bourges, Fouché à Nevers.


    Parmi ces hommes, André Dumont fut le premier à porter la main sur l'autel. Dès le 1er octobre 1793, il écrit d'Abbeville à la Convention[27]:


    «J'ai, à l'égard de mes opérations dans cette ville, un comte à vous rendre, et je le crois de nature à mériter d'être connu partout. Environné des décombres des administrations que j'avais suspendues aux acclamations du peuple, je reçus en masse le nom des remplaçants. Dans le nombre se trouvaient deux prêtres; je crus l'occasion favorable pour exiger, au milieu de plus de dix-huit cents personnes, la profession de foi de ces deux ci-devant prêtres. J'étais en chaire, et, peut-être pour la première fois, ces deux citoyens y ont dit des vérités. Après avoir fait sentir au peuple combien il était dupe de ces prêtres, que c'étaient des arlequins ou des pierrots vêtus de noir, qui montraient des marionnettes; que tout ce qu'ils faisaient était des singeries pour escroquer de l'argent; que j'espérais que bientôt les confessionnaux serviraient, comme les titres de noblesse, à faire des autodafés, et qu'enfin, ne pouvant croire au républicanisme d'hommes se disant prêtres pour tromper le peuple, je ne consentirais à nommer les deux indiqués qu'à la condition qu'ils me suivraient à la tribune pour y faire leur profession de foi; ma proposition, couverte d'applaudissements, donna lieu à la scène la plus plaisante. Mes deux prêtres constitutionnels montent en chaire, que pour cette fois j'appelle: de vérités, et qu'il n'existe réellement de religion que d'esprit et de cœur. Les applaudissements recommencent; les cris de Vive la Convention! vive la Montagne! retentissent partout; le peuple me demande pour eux le baiser fraternel, et je le leur donne au milieu de nouveaux applaudissements. En sortant, j'avais pour cortège toute la ville; on n'entendait que le cri de «Vive la Convention! Nous sommes sauvés!»


    Et, le 26 octobre suivant, à Amiens, il arrêta «que tous les prêtres convaincus d'avoir, les jours ci-devant connus sous le nom de fêtes ou dimanches, célébré des offices tels que grand'messe, vêpres, saluts ou matines, seraient sur-le-champ arrêtés et conduits en prison, pour être aussitôt livrés au tribunal criminel et être punis comme infracteurs à la loi.»


    Les plus hardis peut-être à violer le temple furent deux nourrissons du temple, deux défroqués, Laplanche, ex-moine bénédictin, et Fouché, ex-oratorien


    Laplanche invita durement les prêtres au mariage et, à Bourges, railla le catholicisme;


    La conduite de Fouché à Nevers eut un grand retentissement et servit de modèle. C'est Fouché qui, lors de ces préliminaires du culte de la Raison, s'attaqua le plus directement et le plus brutalement au catholicisme. Rappelons donc ses principaux actes.


    Il avait emmené sa femme avec lui dans sa mission; elle accoucha à Nevers, le 10 août 1793; Fouché baptisa lui-même son fils sur l'autel de la patrie et lui donna le nom de Nièvre[28].


    Chaumette, le sentimental et moralisant procureur de la Commune de Paris, se trouvait alors à Nevers[29]. Il fut l'auxiliaire et probablement l'inspirateur de Fouché. Tous deux inaugurèrent solennellement le buste de Brutus, dans une fête à laquelle ils donnèrent un caractère antireligieux (22 septembre 1793). Trois jours plus tard, Fouché arrête que tout ministre du culte ou prêtre pensionné par la nation sera tenu de se marier, ou d'adopter un enfant, ou de nourrir un vieillard indigent, sous peine d'être déchu de ses fonctions et pensions. Le 26 septembre, il se déclara (faussement) chargé par la Convention «de substituer aux cultes superstitieux et hypocrites, auxquels le peuple tient encore malheureusement, celui de la République et de la morale naturelle[30]». Le 10 octobre, il prend son fameux arrêté sur les cimetières:


    «Au nom du peuple français, le représentant du peuple près les département du Centre et de l'Ouest, considérant que le peuple français ne peut reconnaître d'autres signes privilégiés que ceux de la loi, de la justice et de la liberté, d'autre culte que celui de la morale universelle, d'autre dogme que celui de sa souveraineté et de sa toute puissance; considérant que si, au moment où la République vient de déclarer solennellement qu'elle accorde une protection égale à l'exercice du culte de toutes les religions, il était permis à tous les sectaires d'établir sur les places publiques, sur les routes et dans les rues, les enseignes de leurs sectes particulières, d'y célébrer leurs cérémonies religieuses, il s'ensuivrait de la confusion et du désordre dans la ville, arrête ce qui suit:


    «Article premier. — Tous les cultes des diverses religions ne pourront être exercés que dans leurs temples respectifs…»


    Les articles 2 et 3 étaient, si l'on se reporte à ces temps critiques, parfaitement, parfaitement corrects, relativement libéraux:


    «La République ne reconnaissant point de culte dominant ou privilégié, toutes les enseignes religieuses qui se trouvent sur les routes, sur les places et, généralement, dans tous les lieux publics, seront anéanties. — Il est défendu, sous peine de réclusion, à tous les ministres, à tous les prêtres, de paraître, ailleurs que dans leurs temples, avec leurs costumes.»


    Il n'y avait rien à redire, non plus, à l'article 7:


    «Tous ceux qui, après leur mort, seront jugés par les citoyens de leur commune avoir bien mérité de la patrie, auront sur leurs tombes une pierre figurée en couronne de chêne.»


    Mais les autres articles étaient inspirés par un tout autre esprit, qui n'était ni celui de la loi, ni celui de la Convention. Les voici:


    «Art. 4. — Dans chaque municipalité, tous les citoyens morts, de quelque secte qu'ils soient, seront conduits, vingt-quatre heures après le décès, et quarante-huit en cas de mort subite, au lieu désigné pour la sépulture commune, couverts d'un voile funèbre, sur lequel sera peint le Sommeil, accompagnés d'un officier public, entourés de leurs amis revêtus de deuil et d'un détachement de leurs frères d'armes.


    «Art. 5. — Le lieu commun où leurs cendres reposeront sera isolé de toute habitation, planté d'arbres, sous l'ombre desquels s'élèvera une statue représentant le Sommeil. Tous les autres signes seront détruits.»


    «Art. 8. — On lira sur la porte de ce champ, consacré par un respect religieux aux mânes des morts, cette inscription: La mort est un sommeil éternel.


    «Art. 9. — Le présent arrêté sera imprimé, lu, publié et affiché dans toute l'étendue du département, adressé à tous les conseils généraux des communes et aux curés, qui seront responsables du défaut d'exécution.»


    Je n'insiste pas sur le tour assez poétique de ces descriptions, où on pourrait voir une sorte de mélancolie grandiose, de pessimisme sec et fier, si elles n'émanaient du vil Fouché. Ce qu'il faut signaler, c'est que Fouché imposait au peuple, en forme de culte public, une opinion philosophique alors rare, et qu'il voulait la rendre nationale, à l'exclusion des autres doctrines. C'était là une initiative audacieuse et toute personnelle, que rien n'avait pu faire prévoir, ni la politique de la Convention, ni même le philosophisme, assez large, de la Commune de Paris.


    Fouché ne s'en tient pas là. Le 22 octobre, il organise à Nevers une fête toute païenne, pour «honorer la valeur et les mœurs.» Dans une grande plaine, près de la ville, il fait élever un autel, y allume «le feu sacré de Vesta», édifie «un temple de l'Amour» pour les cérémonies nuptiales, dont un grand nombre sont célébrées séance tenante[31].


    Quelques jours plus tard, à Rochefort, Laignelot transformait l'église paroissiale en Temple de la vérité, où, en grande cérémonie, huit prêtres catholiques et un ministre protestant vinrent se déprêtriser[32], le 31 octobre 1793. Tout le peuple de la ville, protestants et catholiques, jura l'oubli des anciennes superstitions et des anciennes querelles. Laignelot écrivit à la convention qu'il n'y aurait plus à Rochefort qu'un temple, celui de la vérité, et qu'une morale, celle des droits de l'homme, dont le tableau remplacerait les emblèmes catholiques[33].


    L'arrêté de Fouché sur les cimetières fut lu et publié dans le Sud-Ouest, comme on le verra plus loin, par Cavaignac et Dartigoeyte, le 27 octobre 1793. A Paris, Chaumette le communiqua à la Commune dès le 16 octobre, et, en attendant un rapport, le fit adopter en principe


    C'est ainsi que l'exemple de tenter, non plus par les théories, mais par les actes, la déchristianisation de la France sembla être donné par la province à Paris.


    Quelle était cependant l'attitude de la Convention et du gouvernement?


    Sans aller jusqu'à des actes de destruction matérielle du culte, les pouvoirs publics avaient déjà, dans la fête du 10 août 1793, en l'honneur de l'acceptation de la constitution, pris en quelque sorte une posture philosophique qui réveilla et encouragea bien des audaces endormies.


    Pour cette fête d'un caractère nouveau et étrange, on avait élevé, sur l'emplacement de la bastille, une statue de la Nature, avec cette inscription: Nous sommes tous ses enfants. «De ses mamelles, quelle pressait de ses mains, dit le procès-verbal, s'épanchaient dans un caste bassin deux sources d'une eau pure et abondante, image d'une inépuisable fécondité.» Hérault de Séchelles[34], membre du Comité de Salut public, président de la Convention, parla ainsi, devant cette statue, au nom du gouvernement, de l'Assemblée de la France officielle:


    «Souveraine du sauvage et des nations éclairées! ô Nature! ce peuple immense, assemblé aux premiers rayons du jour devant ton image, est digne de toi. Il est libre, C'est dans ton sein, c'est dans tes sources sacrées qu'il a recouvré ses droits, qu'il s'est régénéré. Après avoir traversé tant de siècles d'erreurs et de servitudes, il fallait rentrer dans la simplicité de tes voies pour retrouver la liberté et l'égalité. O Nature! reçois l'expression de l'attachement éternel des Français pour tes lois, et que ces eaux fécondes qui jaillissent de tes mamelles, que cette boissons pure qui abreuva les premiers humains consacre dans cette coupe de la fraternité et de l'égalité les serments que te fait la France en ce jour, le plus beau qu'ait éclairé le soleil depuis qu'il a été suspendu dans l'immensité de l'espace…»


    Ici le procès-verbal, qu'on prendrait pour une page de Diderot, ajoute des réflexions et des détails significatifs:


    «À la suite de cette espèce d'hymne, seule prière, depuis les premiers siècles du genre humain, adressée à la Nature par les représentants d'une nation et par ses législateurs, le président a rempli une coupe de forme antique de l'eau qui tombait du sein de la Nature; il en a fait des libations autour de la statue, il a bu dans la coupe et l'a présentée à ceux des envoyés du peuple français qui, par leur âge, avaient obtenu de porter la bannière sur laquelle était écrit le nom de leurs départements respectifs…[35].»


    Cet essai public de divination de la nature et d'un culte païen dès le mois d'août 1793 resta une tentative éclatante, mais d'abord isolée. Disons aussi qu'il y eut dans cette cérémonie une gravité, une discrétion, une décence vraiment philosophiques, mais aussi presque aristocratiques et un peu froides. L'âme chaude du peuple est absente de la fête archaïque et compassée du 10 août. Il n'est pas douteux cependant que cette cérémonie n'ait préparé les esprits au culte de la Raison, — quoique la Convention n'entendît pas approuver l'athéisme, elle qui, deux semaines plus tard, interrompit avec indignation une pétition athée d'écoliers admis à la barre[36].


    Parmi les précédents du culte de la Raison, il ne faut pas omettre l'honneur décerné alors à la mémoire du philosophe qui passait pour avoir enseigné aux Français à bien se servir de leur raison. Le 2 octobre 1793, la Convention décréta que les cendres de Descartes seraient transférées au Panthéon. Ce décret avait été obtenu, au nom du Comité d'instruction publique, par Marie-Joseph Chénier, qui avait loué Descartes «d'avoir reculé les bornes de la raison publique», et s'était écrié, peu chrétiennement: «Descartes n'eût-il fait que substituer des erreurs nouvelles à d'antiques erreurs, c'était déjà un grand bienfait public que d'accoutumer insensiblement les hommes à examiner et non pas à croire.»


    Mais la mesure la plus antichrétienne que prit alors la Convention, ce fut l'établissement du calendrier républicain.


    Il suffit de lire le rapport de Fabre d'Églantine (6 octobre 1793) et celui de Romme (24 novembre suivant), si remplis d'outrages philosophiques au dogme[37], pour être convaincu que cette réforme fut inspirée par une pensée politique et antireligieuse. Substituer aux dates et aux fêtes catholiques d'autres dates et d'autres fêtes, abolir les dimanches, imposer le laïque décadi, remplacer les noms des saints par ceux «des objets qui composent la véritable richesse nationale», c'était arracher au catholicisme sa parure et son prestige; c'était l'expulser violemment de l'habitude nationale.


    Ce décret causa une sensation immense, non seulement en France, mais à l'étranger. L'Europe monarchique et chrétienne l'accueillit avec scandale, parce qu'elle y vit un affront sanglant à la religion, et avec effroi, parce que ces insolents patriotes de France lui semblaient prendre maintenant l'habitude de réussir tout ce qu'ils entreprenaient.


    Il faut noter aussi l'attitude déchristianisatrice de la Convention dans les questions d'instruction publique.


    Dès le 19 septembre 1793, sur la motion de Léonard Bourdon, elle avait décrété la rédaction d'un recueil officiel des actions héroïques et civiques des saints. Ce recueil, composé par Bourdon et Thibeaudeau, parut en cinq livraisons au commencement de 1794, fut tiré à sent cinquante mille exemplaires et envoyé, an placards et en cahiers, aux écoles, aux municipalités, aux armées, aux Sociétés populaires.


    Le Comité d'instruction publique était le foyer de la propagande contre le catholicisme[38]. C'est lui qui fit décréter qu'aucun ecclésiastique ne pourrait à l'avenir être nommé instituteur, ni aucune religieuse institutrice (28 octobre 1793). Dès le 26 juin 1793, Lakanal avait proposé un plan de fêtes nationales qui, en fait, remplaceraient le christianisme[39]. Bientôt Marie-Joseph Chénier osait offrir à la Convention le plan d'une véritable religion laïque, celle de la patrie (5 novembre 1793): «Arrachez, disait-il, les fils de la république au joug de la théocratie qui pèse encore sur eux…Libres de préjugés et dignes de représenter la nation française, vous saurez fonder, sur les débris des superstitions détrônées, la seule religion universelle, qui n'a ni sectes ni mystères, dont le seul dogme est l'égalité, dont nos lois sont les orateurs, dont les magistrats sont des pontifes, et qui ne fait brûler l'encens de la grande famille que devant l'autel de la patrie, mère et divinité commune.»


    La Convention approuva, par ses applaudissements, ces vues hardies, et ordonna l'impression d'un discours[40] dont l'idée avait été si récemment honnie par elle, quand le naïf Jacob Dupont l'avait inopportunément présentée.


    La première commune qui donna l'exemple de se déchristianiser fut une des plus obscures, le petit bourg Ris-Orangis, situa dans le Hurepoix, en Ile-de-France, près de la rive gauche de la Seine et en face de la forêt de Sénart. C'est donc du centre même de la vieille France que partit le premier exemple de la suprême audace. Les habitants de Ris avaient pour patron saint Blaise; mais, un jeune volontaire leur ayant parlé de Brutus, ils délogèrent saint Blaise, mirent Brutus à leur commune et congédièrent leur curé. Cet exemple fut suivi par les communes voisines; toute la région de Corbeil renonça au christianisme et, le 10 brumaire an II, les administrateurs de ce district viennent déclarer à la Convention «que la majorité de leurs concitoyens ne connait plus de jour de repos que les décadis, de fêtes que celles du cœur, de culte que celui de la liberté; qu'ils sont bien décidés à faire transporter dans les fonderies nationales tous les instruments de la superstition[41]». La Convention décréta la mention honorable et l'insertion de cette communication au Bulletin.


    Elle fit un pas de plus dans la séance du 16 brumaire suivant.


    Ce jour-là, une autre commune du même district de Corbeil, le bourg de Mennecy, envoya une députation à la Convention. Les pétitionnaires parurent à la barre ironiquement revêtus de chapes. Ils déclarent qu'ils viennent abjurer la superstition. Ils ont remplacé chez eux les bustes de saint Pierre et de saint Paul par ceux de Le Pelletier et de Marat. Ils ont placé la statue de la Liberté sur le grand autel de leur ci-devant paroisse. Ils ne veulent plus de curé.


    Alors Barère, membre et rapporteur ordinaire du Comité de Salut public, c'est-à-dire du gouvernement, vient reconnaître le droit qu'ont les communes de supprimer leurs paroisses; et, sur sa demande, la Convention passe à l'ordre du jour, «motivé sur le droit qu'ont tous les citoyens d'adopter le culte qui leur convient et de supprimer les cérémonies qui leur déplaisent», et elle autorise les départements à prononcer en dernier ressort sur les suppression de paroisses[42].


    Mais le gouvernement n'encourageait la déchristianisation que du bout des lèvres, et il se passa un fait qui montre bien qu'au fond du cœur les deux Comités déploraient la renonciation au culte. Au moment même où les députés de la commune de Mennecy étaient à la barre, le Comité de sûreté générale envoya un gendarme à l'auberge où ils logeaient, «qui demande qu'i-on lui remît les chandeliers, ornements, croix, bannières, etc., pour les conduire au district de Corbeil». Cinq députés furent incarcérés. En même temps, d'autres personnes furent arrêtées à Mennecy. Les habitants de la commune coupable d'impiété durent adresser, le 19 brumaire, une pétition à la Convention, où ils protestaient qu'ils ne voulaient pas «abolir la religion». Ils ne craignaient pas de dire: «Loin de nous cette pensée, citoyens législateurs. Nous professons tous cette religion que vous nous avez annoncée, et que nous trouvons dans l'Évangile des droits de l'homme. L'humanité en est la base: c'est sur celle-ci qu'est établie solidement l'égalité, couronnée par la liberté. Nous ne voulons point faire aux autres ce que nous ne voudrions pas qu'on nous fît. Et ceux qui, à cette religion primitive, veulent en joindre une autre, trouveront toujours sûreté et protection parmi nous, pourvu qu'ils ne sortent pas des bornes que leur prescrit l'égalité.


    «Le rabbin juif, le prédicant luthérien, le ministre calviniste et le prêtre catholique peuvent venir exercer leur culte dans notre commune; ils y trouveront, eux et leurs sectaires, la liberté la plus entière. Mais, de la même manière que l'État ne loge pas, ne nourrit pas, ne paie pas les trois premiers, nous demandons à ne plus payer, nourrir et loger le quatrième; car nul ne doit être contraint de payer le ministre d'un culte auquel il ne croit pas.»


    Les pétitionnaires furent admis aux honneurs de la séance, et, le soir, ils prièrent les Jacobins d'appuyer leur requête, à laquelle il est probable qu'on fit aussitôt droit[43].


    Pendant que son Comité de sûreté générale emprisonnait ainsi les impies, la Convention, dans la même séance du 16 brumaire, accueillait avec mention honorable une députation du département de Seine-et-Oise, qui demandait que l'évêque de Versailles, récemment décédé, ne fût pas remplacé[44].


    C'était encore une fois encourager officiellement le mouvement de déchristianisation.


    Déjà, le 23 vendémiaire précédent (14 octobre 1793), après un rapport véhément de Chaumette contre le charlatanisme des prêtres, la Commune avait interdit à Paris l'exercice extérieur du culte.


    Le soir même du jour où la Convention avait autorisé implicitement la commune de Mennecy à renoncer au catholicisme, Léonard Bourdon, aux Jacobins, prononça un discours nettement antichrétien où, pour la première fois à cette tribune, on entendit des railleries contre les dogmes[45]. L'orateur conclut à la séparation de l'Église et de l'État, et il est à noter que cette idée libérale sortit de ce club, réputé fanatique. Puisque la Convention, dit Bourdon, veut «assurer la liberté des cultes», il faut lui «pardonner cette faiblesse», mais demander qu'on ne salarie plus aucun culte, qu'on ne donne à aucun culte une prééminence sur un autre. «Je demande qu'on fasse de ceci le sujet d'une pétition à la Convention; que tous ceux qui se trouvent catholiques dans l'arrondissement d'une section se réunissent, louent un emplacement où, pour leurs deux sous, ils puissent se procurer toutes les cérémonies qui leur seront agréables; mais que l'État cesse de payer des hommes inutiles et dangereux.» (On applaudit.)


    Le club des Jacobins ne prit pas d'arrêté conforme à la motion de Léonard Bourdon, parce qu'au même moment un club nouveau, le Comité central des Société populaires, vint lui faire approuver un sien projet de pétition à la Convention pour obtenir la suppression du salaire des ministres des cultes catholiques[46].


    On verra cependant que la Convention ne put encore se résoudre à cette mesure.


    Le gouvernement n'était pas tout entier hostile à cette séparation de l'Église et de l'État, puisque peu après, un journal officieux et subventionné, la Feuille du Salut public du 18 brumaire an II, réclamait aussi, avec de sages atténuations, la suppression du salaire des prêtres[47].


    L'idée de la séparation de l'Église et de l'État n'était pas mûre. Les meneurs de la campagne philosophique ne songeaient alors presque tous qu'à détruire le christianisme et à le remplacer, comme culte national, par la religion naturelle.


    Ils se dirent que, s'ils pouvaient obtenir l'abdication solennelle de l'évêque de Paris et de son clergé, cet exemple éclatant entraînerait peut-être la déchristianisation de toute la France.


    Dans la nuit du 16 au 17 brumaire, au moment même où on transférait à la Monnaie la châsse de sainte Geneviève, patronne de Paris, Cloots et Pereyra se présentèrent chez Gobel, et alors eut lieu une scène curieuse, que l'évêque raconta plus tard en ces termes au tribunal révolutionnaire:


    «On m'annonce des fonctionnaires publics qui ont des choses importantes à me communiquer. Je me lève, je les reçois. Ils me disent que c'est le moment de se sacrifier pour la chose publique, qu'ils viennent me demander ma démission du poste d'évêque. Invité à abjurer mon ministère, je réponds que je ne connais pas d'erreur dans ma religion, que je n'en ai point à abjurer, et que je m'y tiendrai collé. — Mais, me réplique-t-on, il ne s'agit pas de discuter si vos principes religieux sont ou non fondés: il est seulement question de cesser vos fonctions. — En ce cas, j'adhère volontiers à votre demande. Le peuple m'a demandé, le peuple me renvoie: c'est le sort du domestique aux ordres de son maître. Je demande cependant à ceux qui viennent solliciter ma démission le temps de consulter le conseil épiscopal, et je promets de faire ce qu'il décidera à la majorité.»


    Par quatorze voix contre trois, le conseil épiscopal opina pour la démission, le 17 brumaire. Gobel se rendit aussitôt au Département où, devant une députation de la Commune, il déclara sont intention. On régla la mise en scène de ce qui se passerait à la Convention, et on convint des discours à prononcer à la barre le jour même[48].



  


  
    Chapitre IV


    La séance du 17 brumaire an II.


    


    Nous voilà donc arrivés à la fameuse séance de la Convention du 17 brumaire an II (7 novembre 1793), qui eut un si grand retentissement en France[49], en Europe et dans l'histoire.


    Deux lettres, lues au début, préparent les esprits.
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